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Qu’est-ce qui réunit Smith, Polanyi, Friedman, Keynes, Marx et Schumpeter ? Chacun, à sa manière, refuse les grilles de lecture de son temps et la pensée économique mainstream. Face aux mutations enfantées par les révolutions industrielles, ils sont tous des penseurs de l’alternative : ils questionnent l’intervention étatique, le risque d’épuisement de la croissance, son contournement par l’innovation et, surtout, la dose tolérable d’inégalités dans une société. Confrontés aux conséquences des grandes crises économiques contemporaines et des guerres industrielles, ces six auteurs clés posent les jalons de la macroéconomie. En s’appuyant sur de nombreuses citations, cet ouvrage analyse finement la pensée de ces six économistes et propose des mises en perspective pour comprendre les débats politiques contemporains.
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PRÉFACE



SUR LES ÉPAULES DES GÉANTS1



Il est des livres qui ajoutent à leur utilité le plaisir de la lecture. En voici un. On ne s’ennuie jamais en accompagnant Arnaud Pautet dans son voyage chez quelques grands économistes d’un passé parfois proche. À chaque page, l’économiste débutant y découvrira, et l’économiste chevronné y retrouvera, des pensées captivantes, utiles non seulement pour comprendre comment s’est construit le savoir économique, mais aussi pour approfondir les questions que se pose notre époque. Qu’est-ce qui réunit Adam Smith, Karl Polanyi, Milton Friedman, John Maynard Keynes, Karl Marx et Joseph Schumpeter ? Ce ne sont pas des techniciens, des experts ni des spécialistes étroits d’un domaine de la science économique. Ils se hissent vers une économie véritablement politique, et ce au sens fort de ce qualificatif qui désigne la vie de la Cité (polis). Qu’ils s’intéressent à la relation entre économie et société, à la répartition de la richesse entre les classes sociales, à l’opposition ou à la complémentarité entre le marché et l’État, aux rythmes économiques ou au renouvellement des ordres productifs, tous sont amenés à interroger les fondements anthropologiques et philosophiques de la discipline, tous donnent une profondeur historique à leur démarche.


Arnaud Pautet nous l’explique : ces six auteurs sont des briseurs de paradigmes, des hétérodoxes, au sens précis où ils refusent la doxa de leur époque. Ne soyons donc pas trop étonnés d’y trouver Milton Friedman : ne s’est-il pas élevé contre la théorie keynésienne, la pensée hégémonique, alors, en macroéconomie ? Ils ne se contentèrent pas de déconstruire la pensée dominante à leur époque. Ils furent des bâtisseurs de nouvelles orthodoxies même lorsqu’ils ne firent qu’en poser les fondations, même si parfois ils semblent avoir été dépassés par leur création. Bien sûr, ces six économistes ne sont pas les seuls à avoir détourné le mainstream. Léon Walras lui-même estimait avoir renversé l’orthodoxie ; il fut longtemps marginalisé avant d’être pleinement reconnu comme le fondateur du nouveau paradigme hégémonique. Malthus et Sismondi, s’ils ne réussirent pas à faire tomber la statue du commandeur David Ricardo, le tentèrent au moins – il faudra attendre Keynes.


John Maynard Keynes est caractéristique de ces hétérodoxes qui fondent un nouveau monde. Il donne enfin les armes de la victoire à cette « brave army of heretics » – Mandeville et Malthus au premier rang – qui, jusqu’alors, avait été toujours défaite. Le keynésianisme va régner pendant des décennies sur la macro-économie, et il est loin d’avoir rendu les armes. L’un des économistes passés en revue dans cet ouvrage, Milton Friedman, a été l’un des principaux artisans de la remise en cause de cette hégémonie, et il peut être compté comme un des fondateurs de ce qui deviendra la Nouvelle Économie Classique. Quant à Adam Smith, il fonde l’école classique contre ceux qu’il regroupe dans le « système mercantile » et impose le système de la liberté économique, au-delà même de sa pensée.


Si Marx estime écrire une « critique de l’économie politique », il a produit aussi une autre économie politique et, au-delà, une science alternative des sociétés. Lui qui affirmait « n’être pas marxiste » ne verra heureusement pas sa pensée imposée comme une orthodoxie, pendant des décennies, dans une moitié du monde. La conception schumpétérienne de l’évolution, ce qu’il finira par nommer le processus de « destruction créatrice », s’est largement imposée et Schumpeter a édifié les fondations de ce qu’il concevait comme une science de l’évolution économique, une économie historique encore à venir.


Il faut sans doute mettre à part Karl Polanyi. Il est avant tout anthropologue. À ce titre, il a imposé un autre type de critique de l’économie politique, d’une certaine façon plus radicale. Il explique qu’en promouvant, au XIXe siècle, cette dystopie que sont les marchés autorégulateurs, les économistes classiques libéraux ont contribué à séparer l’économie de la société, à la placer en position dominatrice, provoquant une catastrophe humaine et sociale et suscitant une nécessaire réaction de la société. La leçon de son grand livre, La Grande Transformation, est d’une actualité brûlante à notre époque de triomphe du néo-libéralisme et de montée des réactions populistes : l’économie doit rester encastrée (embedded) dans le social, comme l’économie politique doit être encastrée dans les sciences de l’homme et de la société.


L’objectif premier de ce livre est de permettre aux étudiants en économie ou d’autres disciplines, et plus généralement à « l’honnête homme » de notre temps, d’avoir accès à une connaissance historique. Mais ce livre vise au-delà de ce qui est déjà une belle réussite. Il montre que l’histoire de la pensée économique peut se révéler indispensable pour comprendre la science économique d’aujourd’hui. Celle-ci ne peut être saisie seulement comme un état actuel du savoir, par une coupe horizontale. Elle est le résultat d’une évolution et d’une accumulation, elle a une profondeur ou une verticalité. Selon l’expression consacrée, les savants d’aujourd’hui sont « sur les épaules des géants ». La science économique, car science il y a, est dans une situation intermédiaire par rapport aux autres connaissances scientifiques. Considérons la philosophie, la « reine des sciences », mais la moins « dure ». Sur les rayons des librairies, les ouvrages des philosophes anciens sont massivement présents, car faire de la philosophie aujourd’hui suppose la lecture de Platon, de Kant, de Hegel, de Heidegger ou de Sartre. La pensée de ces géants est pleinement vivante, leurs interrogations restent largement les nôtres, même si on ne philosophe plus comme hier.


Considérons maintenant la physique, la science « dure » par excellence. La connaissance des apports des savants du passé conserve un intérêt pour ceux qui veulent comprendre comment la science a évolué, un intérêt seulement historique. La science de Copernic ou de Newton, la physique d’avant Einstein ou Bohr, voire la leur, sont des connaissances dépassées. Seules les connaissances aujourd’hui incorporées dans l’état actuel de la science sont vivantes : les nouvelles théories ont dévalorisé les anciennes en les englobant. On ne fait pas de la physique en lisant les Principia Mathematica.


L’économie et les autres sciences sociales sont dans un entre-deux. Si on ne fait pas de l’économie comme le faisait Adam Smith, Marx ou même Keynes et Schumpeter, les questions qu’ils posent restent d’actualité et les solutions – ou les esquisses de solutions – qu’ils proposent méritent d’être rediscutées aujourd’hui. Ils restent vivants, même s’il faut revivifier ou réactualiser leurs analyses, et c’est ce que l’ouvrage d’Arnaud Pautet nous fait saisir.


Les idées, les théories des auteurs qu’il a retenus doivent être considérées comme des idées, des théories toujours actives à notre époque. Et si l’ordre dans lequel ces auteurs nous sont présentés bouleverse la chronologie, c’est sciemment. Il ne s’agit pas de recherche de paternité, de trouver des précurseurs, de construire des généalogies, mais d’un questionnement pour notre temps. Ainsi, la question de la répartition et le niveau tolérable ou optimal d’inégalité est au cœur de la réflexion des auteurs qui nous sont proposés. Tous s’interrogent sur le bien commun ou l’intérêt général, posent la question des moyens, pour parvenir à cet accomplissement, du rôle de l’État.


Après la grande récession de 2008, l’étude des cycles et des crises a retrouvé toute son actualité. Alors que se prolonge la révolution industrielle de l’ordinateur et de l’Internet et que se développe celle de l’intelligence artificielle et de la robotique, dont les effets seront sans aucun doute de grande ampleur, la réflexion de Schumpeter est incontournable. Naturellement, les réponses proposées par les six économistes diffèrent, mais la puissance de leur argumentation et leur hauteur de vue nous amènent à réfléchir sur de nouvelles bases, à nouveaux frais. Le monde a changé, la science économique s’est transformée et les mutations s’accomplissent sous nos yeux, nous avons d’autant plus besoin de ces économistes d’hier pour comprendre le moment présent et se préparer à demain.


Pierre DOCKÈS
Professeur honoraire Université Lyon 2
Chercheur au Centre de recherche Triangle



AVANT-PROPOS


LES FINALITÉS DE L’ÉCONOMIE POLITIQUE


Pourquoi consacrer un livre à l’économie politique ?


Pour aborder l’économie politique, d’excellentes synthèses figurent déjà en bonne place sur les rayons des libraires2, sur la toile3 ou dans des revues de référence4. Pourquoi, alors, se risquer à fabriquer un nouvel outil pour relire et interroger ces grands auteurs de la discipline, dont on croit tout savoir ?


Tout d’abord, l’expression revient en grâce, ainsi que l’explique Thomas Piketty dans la revue Les Annales5, alors qu’elle semblait tombée dans les oubliettes de l’histoire économique. Certains auteurs s’enthousiasment même pour une « nouvelle économie politique » qui fait la part belle aux institutions, à l’image d’Olivier Bomsel.


« L’économie politique s’est forgée comme un discours au service des princes éclairés. Elle a érigé son statut en science du bien public […]. Pourtant, l’économie dépend du jeu institutionnel. Les meilleurs conseils économiques demeurent lettre morte si la logique du pouvoir n’y trouve pas son content. La question d’aujourd’hui est celle de House of Cards : d’où vient le pouvoir ? Comment les institutions pèsent sur l’économie ? Quel regard, en retour, une économie qui se voudrait politique doit-elle leur adresser6 ? »


Ensuite, il existe une forte demande sociale autour des questions abordées par l’économie politique : la gestion des ressources, et plus généralement des biens communs, est-elle compatible avec une croissance carbonée ? La justice sociale a-t-elle encore sa place dans une société où le marché grignote chaque jour un peu plus les prérogatives de l’État-providence ? Qu’est-ce qu’une fiscalité juste ? La lutte des classes est-elle morte avec le capitalisme mondialisé qui laissait espérer une « mondialisation heureuse7 » après la chute de l’Union soviétique ? La discipline rencontre les préoccupations de nos concitoyens ; aussi avons-nous choisi de sous-titrer cet ouvrage « Comprendre les débats politiques contemporains ». Loin de considérer leur champ d’étude comme une science réservée à un cénacle de spécialistes, les auteurs sélectionnés étaient des citoyens engagés dans la vie de la Cité, désireux d’aider leurs concitoyens à comprendre le monde et d’accompagner les responsables politiques dans leur prise de décision.


En troisième lieu, les entreprises manifestent un intérêt croissant pour la théorie économique, adossée à l’histoire : elles proposent à leurs cadres des séminaires de formation en ce sens, diversifient leur recrutement et affirment apprécier des candidats venus d’études en sciences sociales. Les articles se multiplient, dans la presse généraliste, pour vanter la plus-value de salariés dotés d’une solide culture économique et historique8. La France souffre, en la matière, d’un certain retard par rapport à la Grande-Bretagne notamment, où il n’est pas rare de voir postuler à des postes d’encadrement des jeunes diplômés d’histoire de l’art ou d’un bachelor of arts. Les recruteurs délaissent quelque peu les hard skills (diplômes, certifications, formations spécialisées) au profit des soft skills (compétences douces comme l’empathie, l’engagement, l’enthousiasme, la créativité), conscients que la révolution des plateformes, de l’intelligence artificielle et le désir croissant d’indépendance des travailleurs changent la donne sur le marché de l’emploi.


Les entreprises préfèrent dorénavant investir dans des collaborateurs que leur culture et leurs qualités humaines mettent à l’abri de la concurrence des machines. Un grand nombre d’emplois intermédiaires sont en effet menacés : assistants juristes, comptables, certains journalistes sont déjà remplacés par des robots9… Cependant, ces machines restent incapables de conceptualiser, de donner du sens, d’utiliser des émotions. L’avenir appartiendrait donc aux « manipulateurs de symboles10 », dotés d’une solide culture humaniste. L’histoire peut être ici l’auxiliaire de l’économie politique, toutes deux contribuant à la création de valeur pour les entreprises du XXIe siècle, comme le note Thierry de Montbrial.


« L’Histoire est utile pour tous les entrepreneurs en tout genre, en ce sens que cette discipline peut les aider à mieux comprendre le comportement de leurs partenaires ou de leurs adversaires, c’est-à-dire les actions et réactions. Tous les spécialistes du management au sens large du terme soulignent l’intérêt du “retour d’expérience”, et particulièrement de l’analyse a posteriori des erreurs […]. Un aspect de l’histoire est d’offrir à l’homme d’action une palette étendue d’études de cas lui permettant de nourrir sa réflexion afin d’accroître son information au sens précis donné à ce terme […] 11. »


Enfin, ces textes de référence, couramment utilisés, sont trop souvent dénaturés. Tantôt il s’agit d’une méconnaissance de ces œuvres, tantôt d’une utilisation partisane de morceaux choisis, sortis de leur contexte. Souvent, ces analyses approximatives se fondent sur des extraits de seconde main ou de mauvaises traductions. L’économie du livre actuelle n’y est pas étrangère : eu égard aux droits à acquitter pour la reproduction de leurs textes, il faut un certain courage aux éditeurs pour publier des extraits longs et significatifs de ces auteurs. Si bien que des expressions éculées ont perdu leur sens initial, comme la « main invisible » d’Adam Smith, présentée à tort comme un fétichisme du marché, ou la « politique de la règle » de Milton Friedman, perçue comme le premier des dix commandements de la pensée néo-libérale. Nous avons donc tenu à en publier ici des extraits généreux, représentatifs, en les mettant en résonance et en les recontextualisant.


Six auteurs ont été retenus, qui ont interrogé les liens entre le marché et l’État, les inégalités, la pauvreté, le rôle de l’économiste dans la Cité. Ils nous aident à répondre aux trois questions, d’une grande actualité, qui structurent cet avant-propos.


La science économique a-t-elle tué l’économie ?


Après la Première Guerre mondiale, l’économiste Charles Gide renoue, en France, avec l’expression d’« économie politique », qu’il définit comme « l’étude de la production économique, l’offre et la demande de biens et services et leurs relations avec les lois et coutumes ; le gouvernement, la distribution des richesses et la richesse des nations incluant le budget12 ». L’économie politique questionne tout autant la répartition des richesses que le processus conduisant à l’accumulation. Elle implique une analyse des relations entre l’État et le marché.


L’expression est bien sûr plus ancienne, utilisée en France dès le XVIIe siècle par Antoine de Montchrestien13. La prestigieuse Encyclopédie de Diderot et d’Alembert y consacre, en 1755, un article confié à… Jean-Jacques Rousseau, le père du « contrat social ». Même si sa vision est archaïsante et n’intègre pas les avancées récentes du courant physiocrate, elle fait alors figure de matrice en France, ne serait-ce que parce qu’elle est rapidement contestée et dépoussiérée. Le philosophe se contente de distinguer l’économie domestique de l’économie politique, l’œuvre du gouvernement dont il dit que l’action n’est en rien comparable à celle du chef d’un ménage. Il questionne le bonheur, l’impératif de l’égalité et, à cette fin, les vertus d’une fiscalité pesant sur la consommation des plus riches :


« Il se pourrait, je l’avoue, que les impôts contribuassent à faire passer plus rapidement quelques modes ; mais ce ne serait jamais que pour en substituer d’autres sur lesquelles l’ouvrier gagnerait, sans que le fisc eût rien à perdre. En un mot, supposons que l’esprit du gouvernement soit constamment d’asseoir toutes les taxes sur le superflu des richesses, il arrivera de deux choses l’une : ou les riches renonceront à leurs dépenses superflues pour n’en faire que d’utiles, qui retourneront au profit de l’État ; alors l’assiette des impôts aura produit l’effet des meilleures lois somptuaires ; les dépenses de l’État auront nécessairement diminué avec celles des particuliers ; […] ou si les riches ne diminuent rien de leurs profusions, le fisc aura dans le produit des impôts les ressources qu’il cherchait pour pourvoir aux besoins réels de l’État. Dans le premier cas, le fisc s’enrichit de toute la dépense qu’il a de moins à faire ; dans le second, il s’enrichit encore de la dépense inutile des particuliers. »


L’économie politique connaît ensuite un grand succès au XIXe siècle puisque Jean-Baptiste Say14 en 1803, David Ricardo en 1817, Simonde de Sismondi15 en 1819, Thomas Robert Malthus en 1820, John Stuart Mill16 en 1848 ou Marx17 en 1859 en font le titre et le cœur de leurs ouvrages – y compris pour en contester la pertinence, dans le cas du philosophe allemand. Dans le dernier tiers du XIXe siècle, l’expression est moins employée : la révolution marginaliste des néoclassiques consacre l’économie comme science et le marché comme une sphère séparée du reste de la société et du jeu politique ; les préoccupations politiques de l’économie, présentes depuis Aristote, s’effacent devant la toute-puissance des mathématiques, symbolisée par la théorie walrassienne de l’équilibre général. La fixation des canons de la concurrence pure et parfaite donne à cette nouvelle génération d’intellectuels les hypothèses nécessaires à leur démonstration. L’économie doit devenir une science anhistorique, indépendante des contingences de l’histoire des sociétés humaines. Bien sûr, les hypothèses héroïques de la « CPPa » sont vite nuancées par les tenants de cette même révolution : au début du XXe siècle, Alfred Marshall ébauche la théorie des marchés imparfaits et joue un rôle majeur pour asseoir l’économie dans le cercle restreint des disciplines universitaires, comme Émile Durkheim l’avait fait pour la sociologie en l’émancipant de la philosophie. L’économiste devient la figure de l’expert, s’éloignant peu à peu du savant universel. Il perd alors en audience, en simplicité et en lisibilité, ce que regrette Pierre-Noël Giraud dans un récent et passionnant ouvrage où il s’interroge sur le « bon usage » de l’économie :


« Auparavant, les textes économiques – des fondateurs de l’économie politique à Keynes, Hayek et Schumpeter – étaient les mêmes pour tous : les pairs, le public cultivé et les hommes politiques. Ce n’est plus le cas. Les articles publiés dans les revues académiques, dont dépendent les carrières et les réputations qui permettent ensuite de s’exprimer aussi bien dans les plus prestigieux que les plus populaires des médias, ne sont compréhensibles et contestables que par des économistes chevronnés18. »


En dehors de ces happy few, il est difficile en effet de descendre dans l’arène pour s’exprimer sur des préoccupations sociales et économiques d’ordre général, et de braconner en dehors de ses terres de chasse. Rapidement, les considérations d’un spécialiste sur une thématique extérieure à son champ de recherche apparaissent comme une prise de position politique, partisane, sans souci de scientificité. La tension est montée d’un cran dans le microcosme des chercheurs en sciences économiques et sociales au moment de la parution de l’ouvrage polémique de Pierre Cahuc et André Zylberberg Le négationnisme économique, et comment s’en débarrasser19. Même si l’ouvrage recèle un grand nombre d’analyses passionnantes sur les avancées actuelles de la recherche en économie expérimentale (le marché du travail, la mixité scolaire, l’efficacité fiscale ou le révisionnisme scientifique de grandes firmes du tabac), le pas est rapidement franchi par les auteurs pour frapper d’ostracisme les « hétérodoxesb », créateurs selon eux d’un contre-discours qu’ils comparent au lyssenkismec de l’époque soviétique. Pour nos orthodoxes, ces « dissidents » considèrent que :


« L’économie ne serait pas une discipline scientifique comme la physique, la biologie, la médecine ou la climatologie. Selon eux, l’analyse économique se réduirait à des arguties théoriques, le plus souvent inutilement mathématisées et déconnectées de la réalité 20. »


L’économiste : expert, « honnête homme » ou trublion ?


Cet ouvrage est pourtant consacré à des figures considérées en leur temps comme « hétérodoxes ». Ils revendiquent un décloisonnement des savoirs et sont dotés d’une grande culture philosophique et historique. Chacun, à sa manière, conteste la pensée mainstream de son temps : Adam Smith (1723-1790) plante une banderille dans l’édifice théorique des mercantilistes en expliquant que le commerce international est un jeu à somme positive, et non nulle. Il réfléchit à la possible convergence des intérêts individuels et collectifs, questionne en creux le bien commun placé sous les auspices d’un être supérieur.


Karl Polanyi s’insurge contre l’idée que tout soit marchandise, que l’économie puisse s’extraire de la société. Il est l’un des premiers à mettre en exergue la puissance des « institutions ».


John M. Keynes (1883-1946), notamment dans la joute qui l’oppose à Friedrich Hayek au sujet de la monnaie21, en vient à démontrer que l’investissement est le moteur et le préalable de la croissance, et pas l’épargne, comme le soutiennent les classiques ; que l’épargne oisive doit être traquée notamment en période de crise (Franklin D. Roosevelt y voit une invitation à lancer une politique fiscale agressive, avec un taux marginal d’imposition sur le revenu à plus de 90 %, une décision à l’origine d’un désaccord entre les deux hommes). En temps de crise, Keynes préconise non pas des taux d’intérêt élevés pour attirer l’épargne étrangère, mais des taux bas pour réamorcer la pompe de la croissance en facilitant l’investissement et en soutenant la demande intérieure.


Joseph Schumpeter (1883-1950) s’interdit d’expliquer la croissance, comme tous ses condisciples, seulement par les facteurs de production classiques que sont le travail et le capital. Les crises ne peuvent se lire, selon lui, seulement au prisme d’un déséquilibre conjoncturel entre l’offre et la demande. Il explore les causes profondes des récessions et explique leur récurrence par l’épuisement de vagues d’innovation portées par deux personnages héroïques, l’entrepreneur et le banquier.


Milton Friedman (1912-2006), enfin, est autant un penseur contestataire qu’un ardent défenseur de la liberté. Selon lui, « le capitalisme de concurrence » est la « condition de la liberté politique » : défiant le paradigme keynésien, hégémonique, il pressent, dès les années 1960, que le dilemme entre inflation et chômage n’existe pas au-delà du court terme, et que l’inflation ne soigne pas le chômage. Il questionne l’efficacité des politiques monétaires et fiscales, l’impact des politiques économiques et des incitations sur les anticipations des agents. En ce sens, Jean Tirole, quoique micro-économiste, fait figure d’héritier.


Ces penseurs ont également en commun de refuser les œillères que leur expertise en sciences économiques pourrait leur donner. Ils sont, au sens du XVIIe siècle, des « honnêtes hommes » convaincus de la portée des humanités et de la nécessité de réfléchir au bien commun. Héritiers des Lumières, ils ont compris que le bonheur méritait toute l’attention des économistes, au même titre que la justice et l’égalité. Adam Smith s’intéresse à la philosophie des « sentiments moraux » ; Karl Polanyi appréhende l’échange en anthropologue, expliquant qu’une partie significative des échanges échappe à la logique marchande, mais se fonde sur la réciprocité, le don et le contre-don, en vertu de codes sociaux et moraux propres à chaque société. Joseph Schumpeter explique que le bon économiste ne peut ignorer les faits historiques et doit être doté, comme l’entrepreneur, d’une intuition de l’histoire. Milton Friedman ne l’eût pas démenti, soucieux de confronter ses théories à l’histoire, vue comme un juge de paix. Quant à John Maynard Keynes, même s’il est un immense probabiliste, capable d’engager la discussion avec les meilleurs mathématiciens de son temps, et qu’il fut ébloui par les Principes mathématiques de Bertrand Russell, il se passionne bien davantage pour la philosophie morale de Georges Edward Moore.


Ces penseurs n’ignorent nullement l’importance de la modélisation mathématique ; Joseph Schumpeter est l’un des fondateurs de la revue Econometrica ; John M. Keynes a soutenu une thèse de mathématiques avant de bifurquer vers l’économie, et a rédigé un Traité de probabilité en 1921. Il récupère par hasard, dès la fin de ses études au King’s College, le cours sur la monnaie précédemment dispensé par Arthur C. Pigou alors que celui-ci est nouvellement investi du poste d’Alfred Marshall, parti à la retraite. Adam Smith élabore sa théorie des prix en s’inspirant des mathématiques newtoniennes et de sa théorie de la gravitation. Une entrée par la physique qui le rapproche, quelques décennies plus tard, de Saint-Simon, un autre penseur clef de l’économie politique au XIXe siècle22. Mais les mathématiques ne sont pour eux qu’un outil à mettre au service des vraies missions de l’économie : aider l’homme à apprivoiser la rareté des ressources dont il dispose ; améliorer son efficacité productive ; « rendre le monde meilleur », ainsi que le résume Jean Tirole dans son Économie du bien commun23.


Peut-on réconcilier les deux approches de l’économie ?


La mission n’est pas si simple car le consensus sur les objectifs de l’économie, son statut, le rôle de l’économiste dans la cité, n’a jamais été trouvé. Pour Pierre Cahuc et André Zylberberg,


« L’économie est devenue une science expérimentale et, à ce titre, elle a beaucoup à nous apprendre. […] Pour connaître les conséquences d’une mesure prise par les pouvoirs publics, qu’il s’agisse par exemple de la mixité scolaire, de la réduction du temps de travail ou d’une hausse des impôts, les économistes mettent en place des expériences ou exploitent les événements que leur offre l’actualité, ou l’histoire, afin de comparer des groupes au sein desquels cette mesure a été mise en œuvre, avec les groupes où elle n’a pas été mise en œuvre. Les biologistes et les médecins font de même quand ils veulent connaître l’efficacité d’un médicament24. »


Une approche résolument micro-économique qui évacue très rapidement l’intérêt de la « théorie » économique, considérée comme globalisante et spéculative, minorant ainsi l’importance de la macro-économie prescriptrice des politiques économiques souvent déployées par les gouvernements. En réalité, la vision des auteurs ne correspond qu’à une partie du métier d’économiste, tel que le définit Pierre-Noël Giraud :


« La démarche où intervient l’économie se déploie en quatre temps, qui répondent aux questions suivantes : où allons-nous ? Que voulons-nous ? Comment atteindre nos objectifs ? Quelles sont les conditions politiques pour y parvenir ? Le premier temps construit et valide des modèles d’analyse économique, qui permettent de se représenter ce qui va se passer sans inflexion notable des politiques économiques. Le deuxième temps est politique, il est décisif : il s’agit de définir un objectif collectif. Avec le troisième temps, l’économiste reprend la main : celui de l’élaboration des politiques économiques qui permettent d’atteindre les objectifs politiques fixés. Le quatrième temps, de nouveau politique, consiste à s’interroger sur les conditions de la mise en œuvre des politiques économiques souhaitables25. »


On voit bien l’écart entre les deux postures : pour les premiers, une méthode qui se réduit à une démarche épidémiologique, médicale, dont l’économiste Esther Duflo, récemment nobélisée, est devenue la spécialiste mondiale26 ; pour le second, l’approche épidémiologique n’est qu’un moment de validation ou d’infirmation de la théorie et ne saurait suffire à appréhender la complexité des interactions qui relient les multiples variables économiques, sociales et politiques. Pour la première école, l’économie est une science expérimentale dont les résultats sont à prendre en compte avant toute décision de politique économique ; pour la seconde, elle « n’a pas la possibilité d’expérimenter, de recourir à des manipulations, comme la science physique », car l’environnement économique et social n’est jamais deux fois parfaitement identique et ne permet donc pas une comparaison exacte. C’est pourquoi les prix Nobel d’économie Angus Deaton, James Heckman et Joseph Stiglitz affirmaient, dans une tribune du journal Le Monde du 23 mai 2018, que les politiques de développement économique ne sauraient se contenter de résultats contingents ni de micro-interventions : « Nous ne devons pas avoir la politique de nos instruments, mais les instruments de notre politique. »


Jean Tirole propose de trouver un terrain d’entente en demandant aux économistes de définir une organisation de société préférentielle pour concilier intérêt individuel et collectif, rêvant, comme Keynes, de bâtir un pont entre micro et macro-économie. Par voie de fait, il encourage les chercheurs, comme Olivier Bomsel, à questionner les institutions qui peuvent permettre cette alchimie, et l’amalgame entre l’individu et la société :


« Que nous soyons homme politique, chef d’entreprise, salarié, chômeur, travailleur indépendant, haut fonctionnaire, agriculteur, chercheur, quelle que soit notre place dans la société, nous réagissons tous aux incitations auxquelles nous sommes confrontés. Ces incitations – matérielles ou immatérielles – et nos préférences combinées définissent le comportement que nous adoptons, un comportement qui peut aller à l’encontre de l’intérêt collectif. C’est pourquoi la recherche du bien commun passe en grande partie par la construction d’institutions visant à concilier autant que faire se peut l’intérêt individuel et l’intérêt général 27. »


Une thématique semble pouvoir faire converger ces démarches et ces positions adverses : celle des inégalités. Une préoccupation déjà chère à David Ricardo, échangeant dans cette lettre datée de 1820 avec Thomas Malthus :


« L’économie politique est selon vous une enquête sur la nature et les causes de la richesse. J’estime au contraire qu’elle doit être définie comme une enquête au sujet de la répartition du produit de l’industrie entre les classes qui concourent à sa formation28. »


Le cœur de la réflexion économique n’est pas la croissance, mais les inégalités qu’elle génère. Thomas Piketty se fait, sur ce point, l’héritier de Ricardo, lorsqu’il se demande, dans Le capital au XXIe siècle, à l’aune des changements techniques actuels et de la globalisation :


« Quelles seront les conséquences de ces bouleversements pour la répartition des richesses, la structure sociale et l’équilibre politique des sociétés européennes29 ? »


Il se fait l’écho de son mentor, Anthony B. Atkinson, qui débute son opus Inégalités par le constat suivant :


« L’inégalité est aujourd’hui au cœur du débat public. Les populations sont plus conscientes que jamais de son envergure30. »


Tous les auteurs convoqués dans cet ouvrage questionnent la dose tolérable d’inégalités, se demandent s’il est pertinent de les réduire, et comment. Leurs interrogations surgissent d’un contexte particulier : une transition, un passage d’une révolution industrielle à une autre (A. Smith ou M. Friedman), une crise du capitalisme (J. Schumpeter, K. Polanyi, K. Marx ou John M. Keynes), une remise en question du rôle de l’État appelant une rénovation des institutions. Sur ce dernier point, certains plaident pour davantage de pouvoir discrétionnaire des responsables politiques, comme John M. Keynes ; d’autres pour une règle mettant le marché à l’abri des ingérences conjoncturelles de l’État, comme M. Friedman. Tous montrent, à leur manière, que les crises révèlent souvent une inadaptation des structures de l’économie : K. Polanyi, John M. Keynes et M. Friedman soulignent, par exemple, les lacunes de l’étalon-or dans le premier vingtième siècle. Au-delà, leur réflexion est toujours anthropologique et philosophique : jusqu’où l’État peut-il empiéter sur la liberté de l’individu, se demande M. Friedman – en mettant en exergue l’idée que l’État est toujours du côté de la coercition ? Quelles limites la puissance publique doit-elle fixer aux passions individuelles et au désir légitime d’enrichissement, se demandent aussi bien Adam Smith que John M. Keynes ? L’individu est-il rationnel, son comportement est-il modifié par son environnement et les décisions des pouvoirs publics ou des autorités monétaires (voir, pour Smith, par un « grand architecte » de l’Univers) ? Enfin, tous interrogent l’histoire, son cours sinueux, bourbeux… Suit-elle une marche linéaire vers le progrès, ainsi que le suppose la dialectique marxiste qui voit dans la révolution prolétarienne l’avènement d’une société où l’inégalité (liée successivement à l’esclavagisme antique, à la féodalité, à l’accumulation bourgeoise) a disparu ? Est-elle cyclique, faite de rebonds, comme le montre J. Schumpeter dans sa théorie de l’évolution économique ?
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